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PLATEFORME LOGISTIQUE
(« CROSS-DOCKING »)

I. SITUATION EXAMINÉE

La société X exerce une activité de grossiste ali-
mentaire. À cet effet, elle dispose d’un bâtiment 
de 4 300 m2 dédié à la réception et au stockage 
des marchandises ainsi qu’à la préparation des 
commandes.

Le bâtiment est équipé de deux chambres froides 
d’une superficie totale de 800  m2 pouvant ac-
cueillir 900 palettes sur trois niveaux et donnant 
sur une zone de préparation à froid positif de 
300  m2 prolongée par un dock de chargement/
déchargement. La surface des locaux de stoc-
kage et de préparation à température ambiante 
est de 2 900 m2 et peut accueillir 2 000 palettes 
sur 3 niveaux. Elle est contiguë à un quai de char-
gement/déchargement équipé de trois docks.

La société X utilise un certain nombre de ma-
tériels et outillages, dont la valeur d’ensemble 
avoisine 1,1 M€, tels que des installations de ré-
gulation thermique, trois chariots élévateurs, 
quelques transpalettes et deux gerbeurs. Elle ne 
dispose d’aucun système informatique d’aide au 
stockage et à la manutention, ni de matériel de 
conditionnement.

Seuls 30  % des produits traités sont stockés en 
chambre froide préalablement à leur expédition.

En N, l’entreprise a traité un peu moins de 20 000 
tonnes de produits.

10 salariés sont affectés aux activités de stockage 
et de préparation des commandes.

II. RÉGLEMENTATION APPLICABLE

L’article 1500 du CGI prévoit, notamment, que la 
valeur locative cadastrale (VLC) des terrains et 
bâtiments industriels est évaluée selon la mé-
thode comptable prévue à l’article 1499 du même 
code lorsque ces immobilisations sont inscrites à 
l’actif du bilan de leur propriétaire ou de leur ex-
ploitant et que celui-ci est soumis aux obligations 
déclaratives de l’article 53 A du CGI.

Conformément à la jurisprudence du Conseil 
d’État1, revêtent un caractère industriel au sens 
de l’article 1499 précité, les établissements au 
sein desquels est exercée soit :

- �une activité de fabrication ou de transformation 
de biens corporels mobiliers avec d’importants 
moyens techniques ; 

- �une activité autre (prestations de service, stoc-
kage, manipulation de marchandises...) avec 
des moyens techniques importants dont le rôle 
est prépondérant.

L’importance des moyens  techniques s’apprécie 
au regard de la nature, du nombre et de la valeur 
des outillages utilisés2. À cet égard, ne doivent 
être pris en compte que les outillages et maté-
riels utilisés au sein des locaux dont la qualifica-
tion est examinée et qui concourent directement 
à la réalisation des opérations qui y sont princi-
palement exécutées.

L’appréciation du rôle prépondérant de l’outil-
lage conduit à rechercher la contribution fonc-
tionnelle des moyens techniques aux opérations 
effectuées, c’est-à-dire examiner l’apport des 

1/CE Sect. 27 juillet 2005 n° 261899 et 273663, Sté des pétroles Miroline.
2/CE 10 février 2006 n° 270766 SNC Distribution Leader Price ; arrêts CAA Bordeaux n° 11BX00137 du 08 mars 2012 et n° 14BX02023 du 2 juin 2015 ; CAA Douai n° 11DA00631 
du 19 juin 2012 ou CAA Marseille n° 14MA02362 du 26 novembre 2015. La valeur de l’outillage ne peut pas caractériser, à elle seule, l’importance des moyens techniques 
employés (CE, 20 novembre. 2013, n° 360562, Sté Perrin et Fils).



moyens concernés à l’exercice de l’activité dans 
les conditions où elle est exercée, « leur place 
dans les processus » mis en œuvre sur le site.

À ce titre, le juge fiscal examine le poids respec-
tif des différents facteurs de production inter-
venant dans le processus d’exploitation mis en 
oeuvre dans l’établissement (moyens humains et 
matériels). Cette appréciation ne peut se réduire 
à l’examen d’une donnée comptable correspon-
dant à la part, en valeur relative, de ces outillages 
par rapport à la valeur des constructions et des 
terrains (CE, 5 octobre 2016 n° 381456, Sté Davi-
gel).

Dans certains cas, la démonstration du rôle pré-
pondérant des outillages résultera des exigences 
techniques induites par la nature des opérations 
réalisées au sein de l’établissement et de son di-
mensionnement. Dans ces situations, l’exercice 
même de l’activité est intrinsèquement lié à l’uti-
lisation des outillages.

Dans d’autres secteurs tels que, notamment, ceux 
du conditionnement, des entrepôts de stockage 
« à sec », ou mixte (température régulées / am-
biante) ou de services logistiques, la prépondé-
rance se déduira principalement du cadencement 
des opérations et de l’omniprésence de l’outillage 
et de l’informatique, à chacune des étapes essen-
tielles du processus d’exploitation de l’entrepôt.

Dans ces situations, le juge de l’impôt détermine 
l’origine de la capacité de ces établissements à 
traiter quotidiennement d’importants volumes 
de marchandises dans des délais restreints en re-
cherchant si cette capacité de traitement repose 
sur les qualités particulières des personnels em-
ployés ou sur les équipements qu’ils utilisent au 
quotidien.

III. APPLICATION AU CAS PARTICULIER

Les opérations de stockage et de réception/ex-
pédition réalisées par l’entreprise constituent des 
prestations de services. Dès lors, pour être quali-
fié d’établissement industriel au sens des disposi-
tions précitées, leur réalisation doit mobiliser un 
important outillage dont le rôle est prépondérant.

Les installations de régulation thermique 
(chambres froides, zones frais…) présentes ne 
recouvrent que 18 % de la surface des locaux et 
ne concernent que 30 % des volumes de produits 
traités.

Le cadencement des opérations de décharge-
ment/stockage/chargement n’est pas particuliè-
rement élevé. Tout flux confondus (entrant/sor-
tant), l’entreprise traite quotidiennement un peu 
moins de 100 palettes par jour ce qui correspond 
au chargement/déchargement de 6 à 7 camions/
jours.

Par conséquent, dans les circonstances particu-
lières de l’espèce, l’administration fiscale consi-
dère que le bâtiment exploité ne peut être qualifié 
de local industriel. Le rôle du matériel n’apparaît 
pas prépondérant.
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